
   

Commune de Saint-Pantaléon-de-Larche 
 

DÉLIBÉRATION DU CONSEIL MUNICIPAL 
 

Le vingt-et-un septembre deux mil vingt-trois à 20 h 30, le Conseil Municipal 
de la Commune de SAINT-PANTALEON-DE-LARCHE (Corrèze) dûment 
convoqué, s'est réuni en session ordinaire, à la Mairie (salle d’honneur) sous 
la Présidence de Monsieur Alain LAPACHERIE, Maire. 
Date de convocation du Conseil Municipal : 15 septembre 2023 

 

PRESENTS :    Alain LAPACHERIE, Dominique BORDEROLLE, Dominique 
PAROUTOT, Michel CENDRA-TERRASSA, Martine JUGIE, 
Alain ISELIN, Marie-Paule TOURNADOUR,  Bernard GILLET, 
Henri ROSENDO, Denis LOUBRIAT, Elisabeth DEJEAN, 
Carine PERRIER, Nathalie BIGEAT-MARCOU, Olivier 
BOUDY, Céline CHASTIN, Jérôme MIRAT, Brigitte NIRONI, 
Stéphane RAYNAUD Sophie FAGLAIN. 

 

EXCUSES :     Anne-Marie OUMEDJKANE (pouvoir  donné  à  Alain LAPA-
CHERIE), André CHASTAN (pouvoir donné à Dominique 
BORDEROLLE), Thierry DUPONT (pouvoir donné à Martine 
JUGIE), Sylvie POLOMACK (pouvoir donné à Dominique 
PAROUTOT), Nathalie EL KEJJAOU (pouvoir donné à Olivier 
BOUDY), Geoffrey GIBERT (pouvoir donné à Elisabeth 
DEJEAN), Elisabeth GODIN-SAULIERE, Baptiste POU-
MEAU. 

 

SECRETAIRE : Elisabeth DEJEAN  
 

 

Vu le Code de Justice Administrative et notamment ses articles L.213-1 à 
L.213-14 et R.213-1 et suivants ; 

Vu le Code Général de la Fonction Publique ;  

VU la Loi n°84-53 du 26 janvier 1984 portant dispositions statutaires relatives 
à la fonction publique territoriale et notamment son article 25-2 créé par la loi 
n°2021-1729 du 22 décembre 2021 ; 

Vu le Décret n°2022-433 du 25 mars 2023 relatif à la procédure de médiation 
préalable obligatoire applicable à certains litiges de la Fonction Publique et à 
certains litiges sociaux ;  

Vu la délibération n°2022-11/024 du 25 Novembre 2022 mettant en œuvre la 
mission médiation et autorisant le Président du Centre de Gestion de la 
Corrèze à signer les conventions ;  

Considérant que les Centres de Gestion doivent assurer par convention, à la 
demande des collectivités territoriales et de leurs établissements publics, une 
mission de médiation préalable obligatoire prévue à l’article L.213-1 du Code 
de justice administrative, avant un certain nombre de contentieux formés par 
les agents des collectivités concernées, contre une décision individuelle 
défavorable les concernant ;  

Considérant les tarifs de la prestation médiation défini par le Centre de 
Gestion de la Corrèze ;  

Vu le projet de convention d’adhésion à la mission médiation proposée par le 
Centre de Gestion de la Corrèze ;  

 

Après délibération, l’Assemblée : 

 
- DECIDE d’adhérer à la mission de médiation du Centre de 

Gestion de la Corrèze. 
 
 

 Délibération n°  
2023.064 

 

Séance du 21/09/2023 
N° ordre : 07 

 

 
 

 
 
Nombre de Conseillers  

- En exercice : 27 
- Présents : 19 
- Excusés : 8 
- Votants : 25                    

              dont 6 pouvoirs 
                  

 

 
VOTE : délibération 

adoptée avec 

POUR 25 voix 

CONTRE 0  voix 

ABSTENTION  0 voix 

 

 
 

OBJET : 
 

 
PERSONNEL COMMUNAL 

 
 Adhésion à la mission de 
médiation proposée par le 
Centre de Gestion de la 

Corrèze (CDG 19) 
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- AUTORISE le Maire à signer la convention d’adhésion à la 
mission de médiation proposée par le Centre de Gestion de la 
Corrèze, annexée à la présente délibération ainsi que ses 
éventuels avenants.  
 

- PREND ACTE que les recours contentieux formés contre les 
décisions individuelles dont la liste est déterminée par le décret 
n°2022-433 du 22 mars 2022 et qui concernent la situation de ses 
agents sont, à peine d’irrecevabilité, obligatoirement précédés 
d’une tentative de médiation. 
 

- DIT que la commune rémunèrera le Centre de Gestion à chaque 
médiation engagée au tarif en vigueur au jour de la saisine.  
 

- DIT que les crédits correspondants sont inscrits au budget 
 
 
 
 
 

Fait à Saint-Pantaléon-de-Larche, le 21 septembre 2023, 
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